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La protection des navires sous pavillon français constitue depuis fort longtemps
l’une des missions – et des préoccupations – de la Marine nationale. Déjà en 
mai – juin 1794, l’amiral Villaret de Joyeuse engageait sa flotte lors des 

« combats de Prairial » pour assurer l’entrée à Brest d’un convoi de blé.
Aujourd’hui, les équipes de protection embarquées assurent la protection des

navires vulnérables sous pavillon français dans les zones de piraterie.
Les équipes de protection embarquées (EPE) sont des équipes d’une dizaine

de marins, de toutes spécialités, ayant reçu une formation et un entrainement adap-
tés qui sont mises en place à bord de navires marchands afin d’assurer, de manière
autonome, leur protection contre les attaques de pirates.

Les EPE sont aujourd’hui déployées sur les navires de pêche (les thoniers en
océan Indien sont protégés depuis l’été 2009), navires spéciaux (câbliers, recherche
sismique) et navires de commerce vulnérables.

La vulnérabilité des navires est appréciée au regard des critères fixés par les BMP
(« best management practices ») élaborées par la communauté maritime, qui se fon-
dent principalement sur la vitesse maximale – les BMP constatent qu’aucune attaque
envers un navire naviguant à plus de 18 nœuds n’a réussi - et la hauteur du franc
bord.

Destinées exclusivement à protéger les navires, les EPE agissent dans les
zones à risques, principalement le bassin somalien et le Golfe d’Aden et – lorsque

Dossier

Gardes privés et pavillon français

La protection des navires de commerce
français par la Marine nationale :
point de situation et perspectives

Sébastien Maveyraud
Commissaire en chef de la Marine1

1 Chef du bureau « droit de la mer et événements de mer » à l’état-major de la Marine mais 
cet article n’exprime que l’opinion de l’auteur et ne saurait en aucun cas engager la Marine 
nationale et le ministère de la Défense.



cela est possible – le golfe de Guinée. La protection s’exerce à partir des Seychelles pour
les thoniers-senneurs français qui y sont basés.

La protection des navires de commerce français

Comme tout moyen militaire, les EPE agissent sous le commandement opéra-
tionnel du chef d’état-major des armées (CEMA) et le contrôle opérationnel
du commandant de zone maritime. Ce lien étroit leur permet également de

bénéficier de l’ensemble des données relatives à la piraterie dans la zone.

Enfin, la protection est ouverte aux navires sous pavillon français mais peut
aussi être étendue aux navires d’intérêt français, par exemple lorsqu’ils sont affrétés
par le ministère de la Défense pour le transport de matériels militaires : dans ce cas, 
l’accord formel de l’État du pavillon est alors nécessaire.

La procédure : l’armateur saisit le cabinet du Premier ministre d’une 
demande de mise en place d’équipe de protection embarquée. Dès réception de la
demande, une étude est effectuée par l’état-major de la Marine, en liaison avec le 
centre de planification et de commandement des opérations (CPCO), le commandant
de zone maritime et l’état-major de la force des fusiliers marins et commandos 
(ALFUSCO). Avec la consultation du ministère des Affaires étrangères sur les ports 
possibles d’embarquement et de débarquement de l’équipe, cette étude permet 
d’élaborer une idée de manœuvre en coordination avec l’ensemble des acteurs et l’ar-
mateur, qui sera proposée au cabinet du Premier ministre pour validation et réponse
à l’armateur.

Une convention est ensuite établie entre le chef d’état-major de la Marine
et l’armateur concerné afin de préciser les conditions techniques et financières de
mise en place de l’équipe. L’armateur finance intégralement les dépenses supplé-
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mentaires liées au déploiement (surcoût de soldes de l’EPE, frais de transports).
Les contraintes sont de deux ordres. Tout d’abord, le déploiement d’armes

et de munitions par voie aérienne peut s’avérer complexe, compte tenu des règles de
sécurité appliquées par les compagnies aériennes, qui pénalisent tout particulièrement
les munitions éclairantes et les artifices. L’organisation logistique des armées permet
cependant de répondre au besoin dans les délais demandés.

D’autre part, les mouvements de l’équipe pour embarquer et débarquer à
bord du navire impliquent généralement de transiter avec des armes et munitions sur
un territoire étranger, ce qui impose préalablement l’accord du gouvernement concerné.
Certaines administrations refusent totalement ou répondent dans des délais importants,
qui peuvent atteindre plusieurs semaines. Compte tenu de ces éléments, l’obtention
de l’accord et l’organisation du transit – qui est lancée en parallèle – demandent en
moyenne deux à quatre semaines.

Afin de réduire les difficultés de déploiement, l’état-major de la Marine, sou-
tenu par le ministère des affaires étrangères, recherche des accords permanents de mise
en place de lots d’armes et de munitions dans des ports clés, situés à proximités des routes
de transit.

Le bilan : actuellement, une vingtaine d’EPE sont déployées en océan 
Indien. De plus, 2 EPE sont disponibles en métropole pour un déploiement rapide.
En 2012, selon les données de l’état-major de la Marine, 28 demandes de protection
ont été enregistrées et 21 EPE mises en place.

Depuis le 1er janvier 2013, 6 demandes ont été reçues par le cabinet du 
Premier ministre, 3 ont été annulées par les armateurs et 3 ont été satisfaites. 10 EPE
ont été mises en place sur les navires affrétés par le ministère de la Défense.

Quels sont les éléments qui conduisent l’État à refuser la mise en place d’une
EPE ? L’insuffisance d’effectifs formés n’est pas et n’a jamais été un facteur de refus ;
le nombre d’EPE formées et entraînées a d’ailleurs été accru en septembre 2012 afin
d’être en mesure de répondre à un éventuel accroissement de la demande des armateurs.

Il reste cependant que certains navires ne peuvent être protégés compte tenu
du très faible préavis entre la demande de l’armateur et la navigation dans la zone à
risques. Les délais diplomatiques pour le transit d’armes et de munitions restent 
parfois incompatibles avec les exigences du transport maritime, même si nos 
correspondants du ministère des Affaires étrangères sont tout particulièrement 
mobilisés pour obtenir rapidement de tels accords. Dans l’attente de la mise en place
des solutions alternatives évoquées plus haut, un préavis minimum de trois semaines
reste indispensable, qui ne peut être respecté, par exemple, pour des navires 
effectuant du tramping ou des câbliers en opération urgente de réparation de câbles 
sous-marins.

Tenant compte de ces difficultés, le récent Livre blanc sur la défense et la 
sécurité nationale a annoncé l’étude de « solutions appropriées » pour répondre aux
besoins de la sécurité du transport maritime, lors que le recours aux EPE n’était pas
possible. Cette étude est en cours et pourrait conduire à l’évolution de la législation,
qui autoriserait, sous certaines conditions, le recours à des entreprises privées pour
protéger nos navires marchands.
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